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EXPOSÉ DES MOTIFS

MESDAMES, MESSIEURS,

La France est confrontée à une réalité que les pouvoirs publics ont 
insuffisamment traitée : l’exploitation sexuelle organisée de mineurs, 
souvent pris en charge par les services de protection de l’État.

Les données disponibles convergent vers un constat préoccupant. Le 
nombre d’affaires traitées par les forces de l’ordre a été multiplié par dix 
entre 2015 et 2024, passant de 21 à 226 affaires annuelles selon les données 
du Service d’information, de renseignement et d’analyse stratégique sur la 
criminalité organisée (SIRASCO) et de l’Office central pour la répression 
de la traite des êtres humains (OCRTEH). En 2024, 272 victimes mineures 
ont été identifiées par les forces de l’ordre ; les données citées en séance au 
Sénat le 18 juin 2025 portent à 659 le nombre total de mineurs concernés 
dans l’ensemble des procédures enregistrées. La note SIRASCO-OCRTEH 
précise que les victimes sont à 87 % de nationalité française, « souvent 
victimes de violences dans l’enfance non judiciarisées, en rupture familiale, 
déscolarisées, en fugue ou placées en foyer ». Elles sont de plus en plus 
jeunes, certaines âgées de 12 ans, même si la majorité a plus de 15 ans. Le 
rapport parlementaire de la commission d’enquête sur la protection de 
l’enfance publié en avril 2025 mentionne un âge moyen d’entrée dans 
l’exploitation sexuelle compris entre 11 et 14 ans pour les mineurs 
concernés relevant de l’Aide sociale à l’enfance (ASE).

Ces chiffres constituent une borne inférieure. La note 
SIRASCO-OCRTEH elle-même reconnaît les difficultés d’identification 
des victimes, qui « ne se considèrent généralement pas comme telles et 
mettent en avant leur libre arbitre », reprenant à leur compte le discours de 
leurs exploiteurs. Le phénomène réel est donc sensiblement plus étendu que 
ce que les statistiques permettent de mesurer.

Le lien entre ce phénomène et les défaillances de la protection de 
l’enfance est documenté. Dans plusieurs départements, une très large 
majorité des mineurs victimes d’exploitation sexuelle étaient déjà connus 
des services de l’ASE ou placés en foyer au moment des faits. Selon 
l’Observatoire national des violences faites aux femmes, en 
Seine-Saint-Denis, 76 % des 91 mineurs signalés au parquet en 2024 
étaient déjà suivis au titre de l’assistance éducative. Le rapport 
parlementaire d’avril 2025 indique que, dans les Alpes-Maritimes, 
75 % des mineurs concernés vivaient dans un foyer de protection de 
l’enfance.
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Ces manquements impliquent des acteurs de nature diverse. Du côté 
des organismes publics de l’État, l’Aide sociale à l’enfance est gérée par les 
conseils départementaux, mais avec une contribution de l’État limitée à 
3 % des 10 milliards d’euros annuels consacrés à cette politique. Du côté 
des associations financées par des fonds publics, des structures telles que 
l’Amicale du Nid ou l’ACPE (Accompagnement, Carrefour, Prévention, 
Employabilité), qui interviennent au quotidien auprès des mineurs victimes 
d’exploitation sexuelle, alertent depuis des années sur l’insuffisance des 
moyens déployés et des protocoles existants. Ces acteurs de terrain, 
auditionnés par la Délégation aux droits des enfants de l’Assemblée 
nationale en janvier 2025, dressent un tableau concordant : les dispositifs 
de repérage sont fragmentés, les signalements insuffisants, la coordination 
défaillante.

Cette réalité doit être mise en regard de l’ambition affichée par le 
Gouvernement. Le 21 novembre 2022, la Première ministre 
Élisabeth Borne a présidé le premier Comité interministériel à l’enfance, 
faisant de l’enfance une priorité du quinquennat et adoptant une feuille de 
route de quarante mesures. Parmi les annonces phares figurait la création 
d’un Office central de lutte contre les violences faites aux enfants, 
coordonnant gendarmerie et police, composé de 70 agents. Ces 
engagements solennels, pris au plus haut niveau de l’État, n’ont pas permis 
d’enrayer la progression du phénomène. Entre la priorité proclamée et les 
résultats mesurables sur le terrain, le fossé est manifeste et c’est 
précisément ce fossé que la commission d’enquête proposée a pour 
vocation d’instruire. 

La commission d’enquête sur les manquements des politiques de 
protection de l’enfance, dont le rapport a été rendu le 1 er avril 2025, a 
abordé cette question de façon incidente. Elle n’a pas eu pour vocation 
d’examiner de manière approfondie les mécanismes de l’exploitation 
sexuelle organisée, la dimension judiciaire et pénale des réseaux, la 
responsabilité des plateformes numériques, ni de conduire une analyse 
systémique de l’ensemble de la chaîne de protection. La présente 
proposition de résolution vise à combler cette lacune.

La commission d’enquête proposée aura pour mission d’établir un état 
des lieux précis et consolidé, d’identifier les défaillances à chaque maillon 
de la chaîne – repérage, protection, signalement, réponse judiciaire – et de 
formuler des propositions concrètes à l’intention du législateur et du 
gouvernement.

Tel est l’objet de la présente proposition de résolution.
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION

Article unique

Il est créé, en application des articles 137 et suivants du Règlement, 
une commission d’enquête de trente membres sur l’exploitation sexuelle 
des mineurs. 

La commission d’enquête sera chargée :

– d’établir une cartographie précise et consolidée des victimes 
mineures, des réseaux d’exploitation identifiés et des zones géographiques 
les plus exposées, en s’appuyant sur l’ensemble des données disponibles 
auprès des forces de l’ordre, des parquets, des services de l’aide sociale à 
l’enfance et des associations spécialisées ;

– d’analyser les défaillances du repérage et de la protection : formation 
des professionnels intervenant auprès des mineurs, détection des signaux 
faibles, transmission des signalements, coordination entre les acteurs de la 
protection de l’enfance et les services judiciaires ;

– d’évaluer la réponse judiciaire et pénale : adéquation des 
qualifications retenues, effectivité des poursuites engagées contre les 
auteurs de ces infractions, niveau des sanctions prononcées et caractère 
dissuasif de celles-ci ;

– d’examiner le rôle des plateformes numériques et des réseaux 
sociaux dans le recrutement et l’organisation des réseaux d’exploitation, 
ainsi que les obligations qui s’imposent à leurs opérateurs en droit français 
et européen ;

– d’identifier les responsabilités des pouvoirs publics – État, 
collectivités territoriales, opérateurs de la protection de l’enfance – dans 
l’exposition de mineurs vulnérables à ces réseaux, notamment s’agissant du 
financement et du contrôle des structures d’accueil ;

– de formuler des propositions législatives, réglementaires et 
organisationnelles visant à renforcer la prévention, améliorer le repérage, 
accroître l’efficacité des poursuites et mieux protéger les mineurs victimes.
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